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    Présentation

    Peut-on penser le monde social du point de vue de l’intérêt des dominés ? Comment penser l’articulation entre la philosophie et les luttes et résistances de ceux qui sont tenus pour socialement négligeables, mineurs et subalternes ? La philosophie peut-elle contribuer à l’émergence de ces luttes et à la formation de ces résistances ? Comment relancer philosophiquement une interrogation substantielle sur les conditions d’une vie sociale accomplie ?

Toutes ces questions ont été pratiquement interdites de séjour depuis plus de vingt ans dans le champ de la philosophie. En effet, à partir du début des années 1980, on a assisté à un « retour de la philosophie politique », de ses concepts classiques (la loi, la souveraineté, le droit) et ses dualismes typiques (la société et l’État, les individus et la société, l’économique et le politique). Avec pour résultat une une dépolitisation profonde de la réflexion philosophique qui a accompagné, sinon justifié, les politiques de démantèlement de l’État social issu de l’après-guerre.

Dans ce livre dense et percutant, Franck Fischbach entreprend de réintroduire la question sociale dans le champ de la philosophie, et par là de réhabiliter sa fonction critique. Il restitue dans sa diversité une tradition de pensée, la philosophie sociale, apparue en Europe au tournant des XVIIIe et XIXe siècles.

Il montre aussi et surtout que cette tradition n’a jamais été aussi vivante et aussi nécessaire, en dépit des tentatives pour l’occulter : la conjonction des apports d’une sociologie critique de la domination et du renouvellement d’une théorie critique de la société autorise aujourd’hui la relance d’une philosophie sociale qui porte et légitime les raisons de ceux qui ont intérêt à la transformation sociale.
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Avant-propos


Pour la génération de ceux qui, comme moi, sont nés autour de 1968 et qui ont donc débuté des études de philosophie à peu près au milieu des années 1980, il n’était plus question que du grand retour de la « philosophie politique » : certains de nos « maîtres », qui avaient alors entre trente-cinq et quarante-cinq ans, orchestraient la résurrection de la philosophie politique classique (de Pufendorf à Kant [1] ) et procédaient à la redécouverte de l’« État de droit » [2] , des « droits de l’Homme » [3] , de la « démocratie » et de l’« humanisme » [4] .

Le retour de ces idéaux politiques que la critique, notamment d’inspiration marxienne, avait longtemps mis à mal en y voyant autant de motifs purement idéologiques, allait de pair avec le retour à une philosophie politique de type normatif, consistant non plus à analyser la société telle qu’elle est ou la politique telle qu’elle se fait, mais à réfléchir à la société et à l’État tels qu’ils devraient être, et donc aux principes normatifs universels qui doivent fonder les institutions sociales et politiques de telle sorte qu’elles soient conformes aux valeurs de liberté et d’équité. C’est naturellement dans ce contexte aussi, et dans ces mêmes années, que la pensée du refondateur de la philosophie politique normative a été accueillie en France et que la Théorie de la justice de Rawls a commencé d’exercer une certaine influence sur les débats, avant d’être finalement traduite en français en 1987 [5] . Une telle réouverture de la dimension normative était une chose (au demeurant utile en elle-même, surtout dans un contexte théorique français qui avait systématiquement banni cette dimension), mais qu’elle ait été strictement limitée à la seule sphère juridico-politique en est une autre : après tout, il n’allait pas de soi et il n’y avait aucune nécessité à ce que le renouveau d’une réflexion politique de type normatif doive, comme cela a été le cas, s’accompagner systématiquement de l’occultation de toute dimension normative immanente à la sphère proprement sociale de l’existence humaine. N’y a-t-il pas aussi de la normativité à l’œuvre au sein de la vie sociale elle-même, et pourquoi restreindre a priori la normativité aux seuls principes juridico-politiques ? Je ne suis pas loin de penser que la démarche rawlsienne a été d’autant mieux accueillie en France qu’elle repose sur une critique systématique de l’utilitarisme, et donc sur une critique de l’idée selon laquelle la norme de l’action humaine en société est la quête de la maximisation du bien-être pour le plus grand nombre, c’est-à-dire qu’elle repose sur la critique d’une tradition de pensée qui constitue précisément l’une des sources importantes de ce que je vais présenter et tenter de défendre ici sous le nom de « philosophie sociale » [6] .

Pour les artisans de ce retour à la « philosophie politique classique », il s’agissait d’abord moins d’enregistrer que de proclamer et, surtout, de tâcher de rendre réelle, du fait même de sa proclamation, l’émancipation de la philosophie française à l’égard de ce qui avait exercé une emprise sur elle depuis les années 1950 jusqu’aux années 1970, c’est-à-dire, essentiellement, les sciences sociales, Heidegger et Marx. Vouant aux gémonies ce qu’eux-mêmes, plus jeunes et auprès de maîtres plus grands qu’eux, avaient un temps adoré et à quoi ils avaient même parfois assez dogmatiquement adhéré en 68 et un peu après, il s’agissait d’annoncer la « bonne nouvelle » : on découvrait ainsi (contre Foucault) que tout pouvoir n’est pas nécessairement l’exercice d’une domination dès lors qu’il s’agit du « bon » pouvoir, c’est-à-dire de celui qui est régulé par la loi, ou encore (cette fois contre Heidegger) que la subjectivité moderne ne s’accomplit pas inévitablement dans l’arraisonnement technique du monde, dès lors qu’il s’agit de la « bonne » subjectivité, à savoir la subjectivité transcendantale. On annonçait également et en même temps (contre Marx) que la politique possède bel et bien une autonomie, qu’elle ne se dissout pas dans l’économie et dans les rapports sociaux, ou encore. (cette fois contre la sociologie et l’anthropologie) que le « sujet » se distingue de l’« individu » en ce qu’il se définit par son autonomie, et qu’il ne se dissout donc pas davantage dans la chaîne des causes qui le déterminent : à l’aide de cette double affirmation, on voit qu’il s’agissait de contester non seulement l’influence des sciences sociales sur la philosophie, mais aussi, et plus encore, l’emprise – réelle ou fantasmée – que pouvait encore exercer le marxisme, et cela alors même qu’un certain nombre de marxistes (et pas des moindres : Althusser) venaient justement d’expliquer que le marxisme était en crise.

Où en sommes-nous aujourd’hui ? À quoi ces petits événements de la sphère philosophique ont-ils servi d’accompagnement « théorique » et de préparation idéologique ? Avec les quelque vingt années de recul dont nous disposons maintenant relativement à l’« œuvre » tant théorique que pratique (compte tenu de la part active prise à la politique par certains d’entre eux, notamment L. Ferry et B. Kriegel) des artisans du retour à la philosophie politique classique, voilà quelque chose dont on peut avoir une idée un peu plus précise aujourd’hui. Notons que s’il convient ici de mettre « œuvre » entre guillemets, c’est bien parce que l’absence d’œuvre est une caractéristique majeure de ces petits maîtres qui sont arrivés à maturité à la fin des années 1970 et qui ont régné ou tenté de régner sur les années 1980 et 1990 : après s’être engouffrés dans l’abaissement théorique sans précédent provoqué par les soi-disant « nouveaux philosophes » dont l’aventure se termine maintenant dans le cynisme d’une adhésion au sarkozysme, ceux qui prétendirent enterrer la génération des Foucault, Deleuze, Derrida, Lyotard, Althusser, Bourdieu, Granel, etc. laisseront les pâles images de leur triste parade médiatique et de leur course effrénée aux honneurs publics, mais pas d’œuvre. Le tort qu’ils ont fait à la philosophie est néanmoins considérable, au point que j’ai tendance à penser que seule la génération qui suivra la mienne parviendra à la relever. Il reste à constater que l’apologie de l’« État de droit », à laquelle ils se sont livrés, a eu lieu en même temps que commençaient à se mettre en place les politiques de prétendues « réformes », c’est-à-dire, en réalité, l’ensemble des contre-réformes qui aboutissent sous nos yeux à la destruction de l’État social hérité de l’après-guerre et qui ne laisseront bientôt subsister qu’un État désengagé de tout (de l’éducation, de la recherche, de la justice, de la santé, de la protection et de l’assurance sociales, etc.) et réduit à son strict minimum, c’est-à-dire à l’armée, à la police et à une justice aux ordres de la précédente.

Saluons le remarquable résultat de plus de vingt ans d’apologie de l’État de droit : elle visait à terrasser le monstre dont avait accouché le XXe siècle, l’« État totalitaire ». C’est réussi, puisque le résultat en est l’« État minoritaire », un État au format de poche dont les plus fervents libéraux n’auraient même pas osé rêver. On peut même parler d’un État « libéralo-compatible », c’est-à-dire d’un État qui n’a plus guère d’autres fonctions que de « sauver les banques », c’est-à-dire les riches, tout en liquidant l’assurance sociale, d’assurer la sécurité des riches et l’insécurité des pauvres, un État aménageant légalement aux premiers la possibilité de se soustraire à l’impôt, mais entretenant la concurrence des seconds les uns avec les autres et les soumettant à la violence sans précédent d’un « précariat » en voie avancée de généralisation.

Les seules suites positives de ces désastreuses évolutions sont, d’une part, le fait que le discours sur l’État de droit ne trompe plus personne après l’installation du camp de Guantanamo et deux guerres meurtrières en Irak (la première menée au nom du Droit, la seconde au nom du Bien – éclatante manifestation de la ligne directe qui va du droit à la morale, puis de la morale à la religion) et, d’autre part, le réarmement contemporain de la critique sociale. Les conséquences socialement dévastatrices de la globalisation néolibérale sont maintenant évidentes pour tous, au point que la vieille « question sociale » – que l’on pouvait croire résolue, au moins tendanciellement, dans les pays occidentaux grâce au compromis social de l’après-guerre – se pose maintenant à nouveau, mais cette fois à l’échelle globale [7] .

Le phénomène est tel qu’il conduit, philosophiquement, à réinvestir une démarche théorique qui prétend moins dire ce qui doit être ou ce qui est « de droit », qu’elle n’entend d’abord faire le diagnostic de « ce qui ne va pas » dans la société telle qu’elle est et de ce qui, dans l’ordre social existant, non seulement fait obstacle à l’épanouissement de la plupart des individus, mais leur impose des formes de vie profondément dégradées et mutilées.

Le constat qui s’impose aujourd’hui est que les institutions de l’État de droit et la garantie juridique des droits individuels sont parfaitement compatibles avec des atteintes majeures portées aux conditions élémentaires d’une vie humaine digne [8] . Elles sont aussi compatibles avec l’imposition à une partie toujours croissante de la population de conditions de travail, de logement, de santé, d’éducation et de formation qui constituent des atteintes manifestes aux exigences les plus élémentaires d’une vie qu’on puisse simplement qualifier d’humaine ou considérer comme humainement acceptable.

En ce sens, si l’on a souvent l’impression de retrouver aujourd’hui des conditions sociales qui ne peuvent qu’évoquer le XIXe siècle, la situation n’est pourtant pas la même, du moins en Occident, justement pour la raison que ces conditions sociales dégradées, et dégradantes pour les individus qui les subissent, apparaissent désormais clairement comme étant parfaitement compatibles avec des régimes politiques « démocratiques » et avec des institutions politiques et juridiques qui prétendent (mais pour combien de temps encore ?) garantir les droits individuels et les libertés publiques : alors qu’au XIXe siècle on pouvait encore attendre d’avancées politiques en matière de droit et de démocratie qu’elles contribuent à résoudre la « question sociale », c’est désormais un espoir qu’il n’est plus possible de nourrir. D’où le fait aussi que la parenthèse du retour à la philosophie politique nous paraît bel et bien close, en tout cas sous la forme qu’elle a prise, particulièrement en France, en l’occurrence sous la forme d’une philosophie politique dépolitisée, dépolitisante, c’est-à-dire (comme disait Bourdieu) « science-politisée [9]  » : le retour de et à la philosophie politique des années 1980 et du début des années 1990, c’était en fait la mise au régime « sciences-po » de la philosophie politique, c’est-à-dire l’imposition d’une manière axiologiquement neutre de poser les problèmes politiques et sociaux comme de purs problèmes techniques. Cette parenthèse est close et, à mesure que tombe le masque des pratiques et des discours dépolitisants des gestionnaires du social, c’est le monde social qui semble retrouver des couleurs politiques. Ce livre veut favoriser une telle repolitisation du social, ce qui passe, philosophiquement, par l’affirmation de l’immanence de la politique dans le social comme espace clivé et fondamentalement conflictuel [10] , mais aussi par un certain déplacement des interrogations dont nous pouvons aussitôt donner un exemple.

Posons la question « Qu’est-ce qu’une vie humaine dégradée ou mutilée [11]  ? », ou bien, pour dire la même chose, mais de manière à « rester intelligible des philosophes [12]  » : « Qu’est-ce qu’une vie aliénée ? ». Cette question n’est évidemment pas sans lien avec une autre, plus fréquemment posée aujourd’hui, au point d’être même devenue le titre d’un livre : « Qu’est-ce qu’une vie réussie [13]  ? » Je pourrais aisément prétendre que la première question a quelque préséance à faire valoir sur la seconde : il suffirait, pour cela, de partir du constat selon lequel la vie est généralement vécue et pensée par la plupart des individus eux-mêmes sinon comme absolument non réussie ou ratée, du moins comme inaccomplie, incomplète ou insatisfaisante, et qu’une vie vécue, représentée et revendiquée comme réussie est donc plutôt l’exception que la règle. De sorte qu’avant de se demander ce qu’est une vie réussie, il vaudrait sans doute mieux enquêter au préalable en direction des raisons qui font que la majorité des individus ne diraient certainement pas, si on leur posait la question, que leur vie est réussie.

La plupart des individus auraient sans doute sur la question un jugement nuancé, disant par exemple que, dans tel « secteur » de leur vie (la vie familiale), leur existence est une réussite, alors que, dans un autre « secteur » (la vie professionnelle), elle est un échec. La question resterait évidemment de savoir quel sens il y a à compartimenter ainsi la vie, et à juger tel de ses aspects comme une réussite et tel autre comme un échec. Quoi qu’il en soit, la question de savoir pour quelles raisons un aspect au moins de la vie peut être considéré comme un échec, et comment il est possible d’y remédier, est une question qui prime sur l’interrogation portant sur la nature d’une vie réussie : quel sens cela a-t-il de forger un modèle de vie réussie, si la plupart des hommes sont convaincus qu’une telle vie n’est pas, voire ne peut être la leur, qu’il existe des obstacles réels (d’ordre historique, psychologique ou social) qui font qu’une vie réussie est dans une large mesure une vie rêvée ou espérée sans grand rapport avec la vie réelle ?

Spinoza, quant à lui, a su résoudre la difficulté puisque le modèle de vie humaine accomplie qu’il propose dans la cinquième Partie de l’Éthique n’a de sens qu’en tant qu’il vient après les Parties 3 et 4 où sont examinés les obstacles que les conditions extérieures et la nature humaine elle-même opposent à son propre accomplissement. À mes yeux donc, il semble prioritaire d’examiner pour quelles raisons un individu peut penser que sa vie est partiellement ou totalement un échec, plutôt que de chercher à déterminer d’emblée les critères d’une vie réussie : simplement parce que la plupart des hommes constatent et éprouvent d’abord « ce qui ne va pas », tentent de comprendre pour quelles raisons « ça ne va pas » et recherchent les remèdes qui pourraient permettre que « ça aille mieux ».

Mais, au-delà du problème de la préséance entre les deux questions, il me paraît surtout que ce sont des questions de deux ordres différents : la question « Qu’est-ce qu’une vie réussie ? » relève d’une interrogation d’ordre essentiellement moral. C’est la question morale traditionnelle de savoir quel type de vie ou quel genre de vie il convient de choisir en fonction d’une fin visée, qui est généralement le bonheur. Cette interrogation – au demeurant parfaitement légitime et aussi ancienne que la philosophie elle-même – est d’abord centrée sur l’individu et elle est pour lui une question de type « existentiel », au sens où elle engage un choix en faveur de tel ou tel type de vie – un choix que seul l’individu peut effectuer, qui l’engage totalement mais qui, aussi, n’engage que lui. C’est une question essentiellement individuelle [14]  : il s’agit pour l’individu de déterminer et de choisir quel type ou quel genre de vie il devrait mener pour augmenter ses chances d’accomplissement de lui-même. La question « Qu’est-ce qu’une vie mutilée ou aliénée ? » est d’un autre ordre : elle n’appartient pas à la philosophie morale ni à l’éthique, mais à la philosophie sociale.

La question de la vie aliénée exige de ne pas prendre la vie individuelle comme cadre déterminant de l’enquête, dans la mesure où le fait et l’expérience de l’aliénation ou de l’inaccomplissement de soi renvoient l’individu aux conditions historiques, sociales et collectives de son existence : si le discours sur la vie réussie et accomplie peut entièrement s’adresser à l’individu que l’on appelle à faire le choix existentiel de tel ou tel genre de vie, le discours sur la vie aliénée, inaccomplie ou mutilée, en revanche, est aussitôt contraint de poser qu’une vie individuelle est inscrite dans un contexte social de vie déterminé. Si les conditions externes d’une vie réussie peuvent certes être mentionnées, elles le sont toujours de façon secondaire et à titre de conditions accessoires qui peuvent aider ou conforter l’individu dans son choix existentiel de vie ; en revanche de telles conditions externes s’imposent immédiatement comme centrales et décisives dès qu’on s’interroge sur ce qu’est une vie aliénée. Le discours sur la vie aliénée ou inaccomplie rencontre aussitôt les conditions extérieures à l’individu qui le contraignent à mener une vie vécue comme limitée ou bornée, impuissante ou mutilée. Au point que même les conditions internes, notamment d’ordre psychique, qui peuvent être mentionnées à titre d’éléments explicatifs d’une vie aliénée, sont des conditions qui renvoient à leur tour au contexte familial et social dans lequel un individu a été de fait contraint de se former.

Bref, la question « Qu’est-ce qu’une vie humaine aliénée ou mutilée ? » est une question qui engage un type particulier de questionnement philosophique et une forme singulière d’enquête relevant de ce qu’on appellera ici la philosophie sociale. Celle-ci ne peut certes pas faire l’économie d’une interrogation sur ce que pourrait ou devrait être une forme de vie humaine accomplie ou « réussie », et elle rejoint assurément par là un questionnement de type éthique, mais elle ne commence pas par cette interrogation : elle prend son point de départ dans les formes et les expériences de vie qui sont vécues par les agents eux-mêmes comme inaccomplies, aliénées, dégradées et mutilées, et elle cherche à identifier dans le contexte social et historique de ces formes de vie les conditions qui en font des formes non réussies au point, souvent, de devenir intolérables et de susciter la protestation ou la révolte.

Mais, direz-vous, ne faut-il pas disposer sinon d’un modèle du moins d’une représentation ou simplement d’une image de ce que pourrait être une vie humaine réussie et accomplie pour pouvoir en repérer les formes non réussies et inaccomplies, auquel cas la préséance reviendrait finalement à la philosophie morale ou à l’éthique ? Je ne le crois pas, dans la mesure où cette démarche-là revient à faire abstraction de l’expérience des agents eux-mêmes et à s’engager immédiatement dans la voie de l’abstraction et de l’élaboration théorique d’un modèle de vie humaine réussie. Au contraire, la philosophie sociale part de l’expérience vécue par les individus eux-mêmes en tant qu’ils sont confrontés à leurs propres conditions sociales d’existence, et en tant que ces conditions diminuent ou augmentent leurs chances de mener une vie accomplie. L’élaboration de critères d’une vie humaine accomplie ne peut intervenir ici que dans un second temps et elle n’a lieu que sur la base de ce que les individus expérimentent et qu’ils peuvent eux-mêmes décrire comme des conditions sociales qui font obstacle à la réussite de leur vie et qui minimisent leurs chances d’un possible accomplissement d’eux-mêmes.

Les désastres sociaux à l’échelle planétaire, propres à l’ère postfordiste dans laquelle la globalisation nous a fait entrer, confèrent une actualité nouvelle à des thèmes comme celui de la vie humaine aliénée, en même temps qu’ils font apparaître que les approches normatives caractéristiques de la philosophie politique et de la philosophie morale ne sont pas à même de prendre en charge ces questions de manière satisfaisante [15] . En effet, ni une philosophie morale immédiatement orientée vers la détermination des critères normatifs de la vie bonne ou réussie, ni une philosophie politique portée à la détermination de principes universels de justice (Rawls) ou à la mise au jour des principes normatifs immanents à un espace public démocratique (Habermas), ne sont en mesure de formuler une critique sociale qui soit à même de s’articuler effectivement aux expériences vécues d’aliénation, de relégation, de désaffiliation, d’exclusion, de minoration qui caractérisent la phase actuelle de l’évolution (ou de l’involution) de nos sociétés.

Cette phase nous porte à la fois à redécouvrir et à tenter d’actualiser une approche philosophique alternative à la philosophie morale et à la philosophie politique. À la différence de la philosophie politique, la philosophie sociale ne procède pas à un recentrage sur la philosophie elle-même, ni à une tentative de sauvetage de son autonomie, encore moins à un essai de restauration de son hégémonie perdue sur les sciences sociales, mais au contraire à la plus grande ouverture possible aux démarches et aux résultats des sciences sociales et des sciences humaines en général : c’est pour elle la condition sans laquelle il est impossible de rendre compte des expériences sociales négatives et des processus sociaux et psychiques qui les engendrent. Seule cette ouverture aux sciences sociales et à leurs résultats est ce qui peut permettre à la philosophie sociale de ne pas en rester à une critique sociale qui se limiterait à être seulement « expressive », selon le terme proposé par Éric Pineault pour désigner un discours critique « qui, pour mieux dénoncer les effets sociaux et écologiques délétères du capitalisme contemporain, se contente d’un réquisitoire sommaire de ses “qualités” monstrueuses pour asseoir sa critique [16]  ». Je rejoins volontiers É. Pineault pour penser qu’un discours critique comme celui de A. Negri et M. Hardt, ainsi que d’autres discours post-ou néodeleuziens relèvent d’un tel régime seulement « expressif » de la critique sociale. Dans cette sorte de critique, l’effet rhétorique de dénonciation du capitalisme s’accompagne en même temps d’une forme à peine dissimulée de fascination devant les capacités d’invention, d’innovation, d’autotransformation, de redéploiement permanent de cette formation sociale : au pire, cela conduit à une forme de complicité avec l’objet, au mieux à une forme de réification du capitalisme vu comme une entité mystérieuse, dotée de qualités occultes, et à une paralysie de toute capacité d’analyse critique de ce mode de production. En vue d’articuler une telle critique, et à la différence de la philosophie morale, la philosophie sociale ne prétend ni à la découverte de normes universelles, ni à occuper un point de vue impartial ou neutre : au contraire, elle ne recule pas devant la prise de parti, y compris (ou d’abord) politique, et elle s’intéresse à la normativité toujours particulière, locale et incarnée qui est portée et mise en œuvre par les pratiques des individus et des groupes en quête des conditions objectives d’une plus grande affirmation d’eux-mêmes.

Ce livre veut tenter de cerner les conditions, le sens et la portée d’une démarche relevant de la philosophie sociale. Au-delà de considérations historiques indispensables à montrer d’où elle vient, comment et sous quelles formes elle s’est développée et existe en tant que tradition, il s’agira avant tout de contribuer à la légitimation d’une démarche de philosophie sociale dans un contexte français dont on soulignera à quel point il est éminemment paradoxal : la philosophie sociale peut en effet y être l’une des branches actuellement les plus dynamiques et productives de la philosophie, tout en demeurant non identifiée comme telle et complètement absente du débat universitaire.




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Luc Ferry ajoutait Fichte à la liste, tandis que Blandine Barret-Kriegel s’y refusait, considérant l’auteur des Discours à la nation allemande comme l’incarnation de la « seconde » philosophie politique moderne, c’est-à-dire de la philosophie politique « romantique », comprise comme la mère de tous les maux de la modernité, à laquelle elle opposait la philosophique politique « classique » (la seule « bonne »).

[2] ↑ Cf. B. BARRET-KRIEGEL, L’État et les esclaves. Réflexions pour l’histoire des États, Calmann-Lévy, Paris, 1979, réédité en 1989 dans la « Petite Bibliothèque Payot ».

[3] ↑ Sur ce point, outre l’ouvrage cité dans la note précédente, cf. L. FERRY, Philosophie politique, I. Le droit : la nouvelle querelle des Anciens et des Modernes, PUF, Paris, 1984.

[4] ↑ Ibid.

[5] ↑ J.RAWLS, Théorie de la justice, trad. Catherine Audard, Seuil, Paris, 1987.

[6] ↑ Je remarque que la discussion que des utilitaristes contemporains (R.M. Hare et J. Mackie par exemple) ont eue avec Rawls est jusqu’ici restée très largement sans écho en France, les arguments anti-utilitaristes de Rawls étant le plus souvent pris pour argent comptant. Une exception notable est représentée par le travail de Catherine AUDARD, notamment dans le troisième tome de son Anthologie historique et critique de l’utilitarisme, PUF, Paris, 1999.

[7] ↑ Cf. M. DAVIS, Le Pire des mondes possibles. De l’explosion urbaine au bidonville global, trad. J. Mailhos, La Découverte, Paris, 2006.

[8] ↑ De telles conditions sont à rapprocher de ce qu’Amartya Sen appelle des « capacités » (capabilities – on me pardonnera d’éviter d’utiliser le néologisme de « capabilités »), désignant par là des conditions rendant capable de développer des « modes de fonctionnement humains » (human functionings) qui permettent de mener une vie humaine décente, caractérisée notamment par l’accession au bien-être (cf. A. SEN, Éthique et économie, et autres essais, trad. S. Marnat, PUF, Paris, 1993 et Repenser l’inégalité, Seuil, Paris, 2000).

[9] ↑ P. BOURDIEU, « Instituer efficacement l’attitude critique », in P. BOURDIEU, Interventions 1961-2001. Science sociale et action politique, Agone, Paris, 2002, p. 472.

[10] ↑ Je rejoins bien volontiers Axel Honneth pour dire avec lui que « nous ne pouvons définir le social de manière satisfaisante que si nous le comprenons simultanément comme un champ de luttes et de confrontations sociales » (A. HONNETH, La Société du mépris. Vers une nouvelle Théorie critique, trad. O. Voirol, La Découverte, Paris, 2006, p. 159).

[11] ↑ L’expression de « vie mutilée » est utilisée en référence à Adorno qui l’a placée dans le sous-titre de l’un de ses livres majeurs dont il a commencé l’écriture à la fin de la guerre : TH. W. ADORNO, Minima moralia. Réflexions sur la vie mutilée, trad. E. Kaufholz et J.-R. Ladmiral, Payot, Paris, 1980. Par « vie mutilée », Adorno désignait la vie des individus en tant que, dans la société capitaliste avancée, elle n’est plus rien d’autre qu’un simple épiphénomène de la production matérielle.

[12] ↑ K. MARX, F.
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